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	 Ministère de l’intérieur, 
	de  l’outre-mer 
	et  des collectivités territoriales
	 _____
	 Direction générale des collectivités locales
	 _____
	 Sous-direction des finances locales 
	 et de l’action économique
	 _____
	 Bureau du financement 
	 des transferts de compétences
	 _____

Circulaire du 29 décembre 2008 relative à la compensation financière des transferts de 
compétences prévue, pour 2009, par la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales et la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu 
de solidarité active et réformant les politiques d’insertion

 NOR : INTB0800186C

Pièces jointes : 8 (3 fiches et 5 annexes).

La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales à Madame et Messieurs les préfets de 
régions ; Mesdames et messieurs les préfets de département (métropole et DOM).

La présente circulaire qu’il vous appartient de transmettre pour information aux exécutifs régionaux et départementaux 
présente :

– le bilan des travaux de la commission consultative sur l’évaluation des charges en 2008 (fiche 1) ;
– les montants retenus par la LFI pour 2009 pour chacun des départements, chacune des régions et chacune des 

régions d’outre-mer concernés s’agissant de la compensation financière des transferts de compétences, prévus par 
la loi du 13 août 2004, pour les compétences entrées en vigueur en 2005, 2006, 2007, 2008 et 2009 (fiche 2 et ses 
3 annexes) ;

– les modalités de compensation des charges issues de l’extension de compétence résultant de la généralisation du revenu 
de solidarité active (RSA) ainsi que les montants provisionnels alloués à chaque département à compter du 1er juillet 
2009 (fiche 3).

Dès l’adoption de la loi de finances pour 2009, cette circulaire a pour objet de vous transmettre toutes les informations 
utiles relatives au financement des transferts de compétences afin que vous puissiez les communiquer aux collectivités 
territoriales concernées.

Après une présentation du bilan des travaux de la CCEC en 2008 et des arrêtés de compensation qu’elle a examinés 
(fiche 1), vous trouverez les montants de compensation financière que recevront à compter de 2009 les départements, les 
régions, certaines communes et groupements de collectivités territoriales au titre de chaque compétence transférée entre 
2005 et 2009 sur le fondement de la loi du 13 août 2004 (fiche 2 et ses annexes).

Enfin, l’année 2009 sera marquée par la généralisation du RSA, à compter du 1er juin, en application de la loi 
no 2008-1249 du 1er décembre 2008. Les modalités de compensation des charges issues de l’extension de compétences 
pour les départements résultant de la généralisation du RSA ainsi que les montants provisionnels dont bénéficieront chaque 
département à compter du 1er juillet 2009 vous seront présentés dans le fiche 3.

Je vous remercie de bien vouloir transmettre, dès que possible, les éléments de la présente circulaire aux présidents 
de (mél : DGCL SDFLAE FL 5 Secrétariat, tél. : 01-49-27-43-97) restent à votre disposition pour vous apporter tous les 
éléments d’information complémentaires qui vous paraîtraient utiles.

	P our la ministre et par délégation :
	 Le directeur général
	 des collectivités locales,
	 E. Jossa

	P our la ministre et par délégation :
	 L’adjoint au directeur général
	 des collectivités locales,
	 B. Delsol
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L iste     d es   p i è ces    j o intes   

Fiche 1 : le bilan des travaux de la CCEC en 2008.
	 Annexe	V	  : liste des arrêtés soumis à la CCEC depuis 2005 ;
Fiche 2 : les montants de la compensation financière de chacun des transferts opérés en 2005, 2006, 2007, 2008 

et 2009.
	 Annexe	 I	 : tableaux portant droit à compensation pour les régions.
	 Annexe	 II	 : tableaux portant droit à compensation pour les régions d’outre-mer.
	 Annexe	 III	 : tableaux portant droit à compensation pour les départements.
	 Annexe	 IV	 : tableau récapitulatif des décrets de transfert de services.
Fiche 3 : la compensation du RSA.

Fiche 1

Le bilan des travaux de la CCEC en 2008

I. – Réélection des membres de la CCEC

A la suite de la modification, par l’article 118 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et 
le décret no 2004-1416 du 23 décembre 2004, de la composition, du rôle et des modalités de fonctionnement de la CCEC, 
désormais directement issue du CFL et organisée de manière paritaire (11 représentants des élus, 11 représentants de 
l’Etat), les membres de la commission renouvelée ont été élus lors du CFL du 5 février 2005.

La composition de la commission est alors restée stable jusqu’en 2007, année marquée par les départs de M. Jean-
Pierre FOURCADE, président de la CCEC, et de M. Michel SAPIN, président de la section des régions, à la suite de leur 
démission de leur mandat respectif de maire de Boulogne-Billancourt et de président du conseil régional du Centre. Ils ont 
respectivement été remplacés par M. AUBERGER, maire de Joigny et par M. Jean-Yves LE DRIAN, président du conseil 
régional de Bretagne, élus lors de la séance du CFL du 13 novembre 2007.

L’ensemble des membres du CFL ayant été renouvelé le 24 juin 2008, il a été nécessaire de procéder à l’élection des 
membres de la CCEC, lors du CFL du 1er juillet 2008.

Les nouveaux membres élus désignés lors de cette séance sont :
– collège des présidents de conseil régional : MM. Jean-Paul HUCHON (Ile-de-France) et Jean-Yves LE DRIAN 

(Bretagne) ;
– collège des présidents de conseil général : MM. Philippe ADNOT (Aube), Augustin BONREPAUX (Ariège), Thierry 

CARCENAC (Tarn) et Alain LAMBERT (Orne) ;
– collège des maires et présidents d’EPCI : MM. Michel CHARASSE (Puy-Guillaume, Puy-de-Dôme), Ambroise 

DUPONT (Victot-Pontfol, Calvados), André LAIGNEL (CC du pays d’Issoudun, Indre), Philippe LAURENT (Sceaux, 
Hauts-de-Seine) et François de MAZIERES (CC de Versailles-Grand Parc, Yvelines).

M. Thierry CARCENAC a été élu président de la CCEC. Il préside ainsi la CCEC lorsqu’elle se réunit en formation 
plénière et la section des départements.

MM. Philippe LAURENT et Jean-Yves LE DRIAN ont été respectivement élus vice-président pour le collège des maires 
et présidents d’EPCI et vice-président pour le collège des présidents de conseil régional et assurent respectivement la 
présidence de la section des communes et de la section des régions.

II. – Les séances de la CCEC en 2008

La CCEC s’est réunie à deux reprises en 2008, le 13 novembre 2008 dans le cadre d’un séance de sa formation plénière 
suivie d’une séance de la section des départements, et le 27 novembre 2008 en section des régions.

1. Formation plénière du 13 novembre 2008

La CCEC a émis un avis favorable aux 18 arrêtés de compensation suivants :
– transfert des personnels du ministère de l’écologie de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement 

du territoire ;
– deux projets d’arrêtés constatant le montant du droit à compensation attribué aux collectivités territoriales au titre 

du transfert de la prise en charge des comptes épargne-temps des personnels du ministère de l’écologie, de l’énergie, 
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du développement durable et de l’aménagement du territoire affectés dans les services ou parties de services transférés 
en application des décrets no 2007-1614 et no 2007-1616 respectivement dans les domaines des routes départementales 
de Seine-Saint-Denis et de certaines routes nationales transférées et des ports d’intérêt national transférés ;

– quatre projets d’arrêtés constatant le montant du droit à compensation attribué aux collectivités territoriales au titre 
du transfert de la prise en charge des indemnités de service fait consécutive aux transferts des services ou parties 
de services du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire 
aux collectivités territoriales, prévus par les décrets no 2007-1614, 2007-1616, 2007-1617, 2007-1618 respectivement 
dans les domaines des routes départementales de Seine-Saint-Denis et de certaines routes nationales transférées, des 
ports d’intérêt national et des voies d’eau en application de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales, et des ports départementaux au titre de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 ;

– cinq projets d’arrêtés constatant le montant du droit à compensation attribué aux collectivités territoriales au titre du 
transfert de la prise en charge des frais de fonctionnement hors personnels, ainsi que des vacations, consécutive aux 
transferts des services ou parties de services du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de 
l’aménagement du territoire aux collectivités territoriales, prévus par les décrets no 2007-1614, 2007-1615, 2007-1616, 
2007-1617 et 2007-1618, respectivement dans les domaines des routes départementales de Seine-Saint-Denis et de 
certaines routes nationales transférées, des aérodromes, des ports d’intérêt national, des ports départementaux, et dans 
le domaine des voies d’eau ;

– trois projets d’arrêtés constatant le montant des droits à compensation résultant pour les collectivités territoriales ou leurs 
groupements du transfert des agents non titulaires de droit public des services du ministère de l’écologie, de l’énergie, 
du développement durable et de l’aménagement du territoire, qui participent à l’exercice des compétences transférées 
dans le domaine des routes départementales, des routes nationales d’intérêt local et des ports départementaux ;

– projet d’arrêté constatant le montant du droit à compensation résultant pour les régions du transfert des agents non 
titulaires de droit public des services du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de 
l’aménagement du territoire, qui participent à l’exercice des compétences transférées dans le domaine des lycées 
professionnels maritimes.

Transfert du forfait d’externat
– deux projets d’arrêtés modifiant les arrêtés des 11 mai et 3 juillet 2007 et constatant le montant du droit à compensation 

résultant, respectivement pour la région Franche-Comté et le département de la Haute-Saône, du transfert de la part 
des personnels techniciens, ouvriers et de service du forfait d’externat versée aux établissements d’enseignement 
privés sous contrat d’association en application de l’article L. 442-9 du code de l’éducation, modifié par l’article 82, 
paragraphe XI de la loi du 13 août 2004 modifiée relative aux responsabilités et libertés locales.

Transfert des routes nationales d’intérêt local de Guyane et de la Réunion et de portions résiduelles concernant 
15 départements

– projet d’arrêté constatant le montant du droit à compensation de la région Réunion et des départements de l’Allier, des 
Alpes-Maritimes, de la Charente-Maritime, du Cher, de la Corrèze, de la Côte-d’Or, du Doubs, du Gard, de la Haute-
Loire, de la Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, du Puy-de-Dôme, de la Haute-Saône, du Vaucluse, de la Vienne et 
de la Guyane, résultant du transfert de la voirie nationale au 1er janvier 2008, en application du chapitre 1er du titre 2 
de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.

Au-delà de ces projets d’arrêtés, cette séance portait également sur l’examen, dans le cadre de débats généraux, des 
modalités de transfert des enseignements artistiques (second débat général) et des personnels des affaires sociales. Enfin, 
les conditions de mise en œuvre de la garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) en 2008 et les modalités de calcul, 
à compter de 2009, de la part TOS du forfait d’externat, ont par ailleurs fait l’objet de communications de la part de la 
direction générale de l’administration et de la fonction publique et du ministère de l’éducation nationale.

2. Section des départements du 13 novembre 2008,

La CCEC a été saisie, dans le cadre d’un débat général, sur les modalités de compensation des personnels des services 
de l’aménagement foncier du ministère de l’agriculture et de la pêche, transférés en application de la loi no 2005-157 du 
23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux, dont l’article 95. Il renvoie explicitement aux dispositions 
du titre V de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales consacrées aux modalités pratiques des 
transferts de services.

Afin d’assurer le transfert des services d’aménagement foncier aux conseils généraux dans des délais compatibles avec la 
fin des opérations antérieures au 1er janvier 2006, qui restent du ressort de l’Etat, un dispositif de transfert en trois vagues 
a été acté. La première série de services transférés procède du décret de partage de services du 26 décembre 2007, paru au 
JO le 1er janvier 2008, et concerne 48 départements.

A l’issue du débat général, la CCEC a émis un avis favorable aux trois projets d’arrêtés de compensation soumis.
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Transfert de l’aménagement foncier

– projet d’arrêté constatant le montant du droit à compensation résultant pour les départements du transfert des agents non 
titulaires de droit public des services ou parties de services du ministère de l’agriculture et de la pêche en application 
des articles 95 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux et 110 de la 
loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

– projet d’arrêté constatant le montant du droit à compensation résultant pour les départements du transfert de la prise en 
charge des comptes épargne-temps des personnels des services ou parties de services du ministère de l’agriculture et 
de la pêche transférés en application des articles 95 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement 
des territoires ruraux et 110 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

– projet d’arrêté constatant le montant du droit à compensation attribué aux départements au titre de la prise en charge 
des frais de fonctionnement des personnels des services ou parties de services du ministère de l’agriculture et de la 
pêche transférés en application de l’article 95 de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des 
territoires ruraux et 110 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.

3. Section des régions du 27 novembre 2008

La CCEC a émis un avis favorable aux 8 arrêtés de compensation suivants.

Transfert des personnels TOS du ministère de l’agriculture et de la pêche

– projet d’arrêté abrogeant l’arrêté du 26 mai 2008 et constatant le montant du droit à compensation résultant pour les 
régions du transfert des agents non titulaires de droit public des établissements publics d’enseignement et de formation 
agricoles du ministère de l’agriculture et de la pêche, en application des articles 82 et 110 de la loi no 2004-809 du 
13  août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

– projet d’arrêté abrogeant l’arrêté du 26 mai 2008 et constatant le montant du droit à compensation attribué aux régions 
au titre du transfert de la prise en charge des cotisations d’assurance chômage des agents non titulaires de droit public 
des établissements publics d’enseignement et de formation agricoles du ministère de l’agriculture et de la pêche, 
en application des articles 82 et 110 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales.

Ces arrêtés font suite aux observations formulées par la parité « élus » lors de la séance de la section des régions du 
18 décembre 2007 au cours de laquelle ils avaient été examinés. La parité « élus » s’était étonnée des chiffres mentionnés 
pour certaines régions. Néanmoins, afin de ne pas retarder le mouvement de transfert engagé, la CCEC s’était accordée sur 
une approbation des quatre arrêtés de compensation présentés (ANT et cotisations chômage, frais de recrutement et frais de 
fonctionnement), sous réserve d’un engagement de l’Etat de procéder à un réajustement éventuel des droits à compensation 
au vu de l’inventaire auquel le ministère de l’agriculture s’était alors engagé à procéder, en confrontant ses résultats aux 
estimations des services des régions concernées. Les nouveaux arrêtés, établis à la suite de ce travail contradictoire, abrogent 
ainsi les deux arrêtés de compensation initiaux du 26 mai 2008 relatifs à la prise en charge des agents non titulaires et des 
cotisations d’assurance chômage et fixent le nouveau montant du droit à compensation.

Transfert de l’organisation et du financement des actions de formation mises en œuvre par l’AFPA

– projet d’arrêté constatant le montant du droit à compensation résultant pour les régions Champagne-Ardenne et 
Franche-Comté du transfert anticipé au 1er janvier 2008 de l’organisation et du financement des actions de formation 
professionnelle mises en œuvre par l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA), 
en application de l’article 13 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités 
locales.

Rectification des montants des droits à compensation au titre du transfert de la validation des acquis de l’expérience 
(VAE)

– projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 10 mai 2007 et constatant le montant définitif du droit à compensation résultant 
pour les régions Franche-Comté et Champagne-Ardenne du transfert de l’organisation du réseau des centres et 
points d’information et de conseil sur la validation des acquis de l’expérience, en application de l’article 8 de la loi 
no 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales.

Compensation pour la région Alsace du transfert des personnels chargés de la formation professionnelle des jeunes de 
moins de 26 ans

– projet d’arrêté interministériel constatant le montant du droit à compensation résultant pour la région Alsace des 
charges afférentes aux personnels chargés de la formation professionnelle continue des jeunes de moins de 26 ans, en 
application de l’article 82 de la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée par la loi quinquennale du 20 décembre 1993 
relative au travail, à l’emploi et à la formation professionnelle.
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Cet arrêté fait directement suite au jugement de la cour administrative d’appel de Nancy du 17 janvier 2008 aux termes 
duquel l’Etat a été condamné à prendre, en application de l’article L. 1614-3 du CGCT, un arrêté interministériel fixant le 
montant de la compensation financière résultant du transfert à la région Alsace de la formation professionnelle des jeunes 
de moins de 26 ans, opéré par la loi quinquennale du 20 décembre 1993.

Afin de mettre fin aux astreintes auxquelles l’Etat a été condamné, il a été décidé de prendre dans un premier temps un 
arrêté spécifique à cette région et de diligenter une mission d’inspection générale commune IGF/IGAS/IGA, actuellement 
en cours, chargée de proposer une méthode d’évaluation de la compensation financière susceptible d’être versée aux autres 
régions au titre du transfert des personnels en charge de cette compétence.

Transfert des formations sanitaires et des bourses sanitaires et sociales
– deux projets d’arrêtés abrogeant les arrêtés du 6 avril 2006 et constatant le montant du droit à compensation résultant 

pour les régions et la collectivité territoriale de Corse du transfert des aides, d’une part, aux étudiants des écoles 
et instituts de formation des professions paramédicales et de sages-femmes en application des articles L. 4151-8 
et L. 4383-4 du code de la santé publique, d’autre part, aux étudiants des formations des travailleurs sociaux en 
application de l’article L. 451-3 du code de l’action sociale et des familles ;

– projet d’arrêté abrogeant l’arrêté du 17 août 2006 et constatant le montant du droit â compensation résultant pour les 
régions du transfert du fonctionnement des écoles et instituts de formation des professions paramédicales et de sages-
femmes en application des articles L. 4151-9, L. 4244-1 et L. 4383-5 du code de la santé publique.

Le projet d’arrêté relatif à la compensation du financement des formations sanitaires n’a pas recueilli l’avis favorable 
de la parité « élus » en raison de la contestation par quelques régions des montants retenus. La CCEC s’étant toutefois 
prononcée, cet arrêté a été mis à la signature des ministres concernés.

L’ajustement du droit à compensation dû aux régions au titre de ces transferts procède directement des conclusions, 
remises en janvier 2008, de la mission d’inspection générale conjointe IGF/IGAS/IGA diligentée en juin 2007 (cf. infra).

* 
*   *

Au final, en 2008, la CCEC a examiné 29 arrêtés de compensation, dont 28 ont été approuvés à l’unanimité.

Ainsi, depuis 2005, la CCEC s’est réunie à 26 reprises et a examiné 91 arrêtés de compensation dont 87 ont fait l’objet 
d’un avis favorable unanime. Vous trouverez en annexe 5 les références et les montants de l’ensemble de ces arrêtés, 
répartis par collectivités et par compétences.

Fiche 2

Les montants de la compensation financière de chacun des transferts  
opérés en 2005, 2006, 2007, 2008 et 2009

Les transferts de compétences liés à la mise en œuvre de la loi « libertés et responsabilités locales » (LRL) du 13 août 
2004 étaient estimés, lors de son adoption par le Parlement, à 8,2 Mds€, les principaux coûts portant sur la voirie (1,1 Md€), 
l’enseignement (2 Mds€) avec notamment le transfert des personnels TOS (1,75 Md€).

Les charges transférées en quatre ans, au titre de 2005, 2006, 2007 et 2008 se sont élevées à 5,35 Mds€ (contre 3,6 Mds 
au titre des années 2005, 2006 et 2007), soit 2,9 Mds€ pour les régions et 2,4 Mds€ pour les départements (hors RMI dont 
le transfert a entraîné une compensation de 4,9 Mds€).

Les compétences transférées en 2009 s’élèvent dans la LFI pour 2009 à plus de 520 M€, dont plus de 216 M€ pour les 
régions et 304 M€ pour les départements.

Au total, et hors régions d’outre-mer, la LFI pour 2009 prévoit le transfert de 5, 874 Mds€ dont 3,175 Mds€ sous forme 
de TIPP aux régions et 2,699 Mds€ sous forme de TSCA et de TIPP aux départements.

Compensation LRL (TIPP/TSCA)

Tranche Départements Régions Total

2005 	 136 686 719 	 453 090 589 	 589 779 313

2006 	 126 395 562 	 583 961 422 	 710 358 990

2007 	 1 047 214 288 	 1 319 499 496 	 2 366 715 791

2008 	 1 083 608 896 	 603 098 637 	 1 686 709 541

2009 	 304 801 454 	 215 918 008 	 520 721 471

Total 	 2 698 706 919 	 3 175 568 152 	 6 874 278 071
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I. – Compensation financière des transferts de compétences par année

Cette compensation s’effectue au moyen de trois vecteurs différents :
– la fiscalité d’État : la TIPP pour les transferts de compétences aux régions et, à compter de 2008, la TSCA et la TIPP 

pour les transferts de compétences aux départements ;
– la DGD : pour compenser les transferts aux régions d’outre-mer et des transferts spécifiques en particulier à des 

groupements de collectivités territoriales ;
– les crédits budgétaires des ministères.

Les modalités de la compensation aux départements

Depuis la mise en œuvre de la loi LRL, les transferts aux départements sont principalement compensés par un transfert 
de fiscalité et notamment une fraction de taux de la taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) afférente aux 
véhicules terrestres à moteur (au taux de 18 %). Pour calculer la fraction de TSCA revenant à chaque département, l’assiette 
2004 de la TSCA est retenue.

Toutefois, cette taxe n’est plus suffisante pour financer la totalité des compétences transférées depuis 2005, chiffrées à 
2,7 Mds€, et le financement par la fiscalité des SDIS. La LF 2008 attribue aux départements, à compter de 2008, la TSCA 
incendie et la TSCA sur la navigation dont le rendement a été respectivement en 2004 de 517,4 M€ et de 21,3 M€. Il 
attribue également pour le complément une part de la TIPP.

Les modalités de la compensation aux régions

Il est attribué aux régions une fraction de tarif de la TIPP afin de financer les transferts de compétences prévus par la 
loi LRL (montant pour 2009 : 3,17 Mds€). Depuis 2006, les régions perçoivent une recette calculée non plus en fonction 
des consommations nationales de carburant enregistrées sur l’ensemble du territoire, mais sur la base des consommations 
de carburant effectuées sur chaque territoire régional. Depuis 2007, les régions peuvent moduler, sous certaines limites et 
conditions, les fractions régionales de tarif de TIPP.

La régionalisation en 2006 de l’assiette de TIPP, préalable à la modulation de cette taxe par les régions en 2007, ne 
permettant plus d’attribuer une part de TIPP aux régions d’outre-mer puisque celles-ci ne reçoivent pas de TIPP sur leur 
territoire, les transferts effectués au profit des régions d’outre-mer sont, depuis 2006, compensés par de la DGD et non plus 
de la TIPP.

Dans ce contexte, vous trouverez ci-joint des tableaux récapitulant par tranche et par collectivités les montants 
transférés.

Chaque tranche correspond en principe à l’année d’entrée en vigueur des transferts entraînant le transfert des ressources. 
Toutefois, lorsque des transferts ont été financés en gestion la première année n du transfert, ils figurent dans les tableaux au 
titre de l’année n+1, première année au cours de laquelle ils ont été financés par un transfert de TIPP ou de TSCA. Tel est 
le cas par exemple du transfert des routes dont le transfert, à l’exception de la Seine-Saint-Denis, est intervenu à compter 
du 1er janvier 2006, mais qui figure dans les tableaux au titre de la tranche 2007, année au cours de laquelle le financement 
via la TSCA est intervenu. Tel est le cas également pour le transfert de l’organisation et du financement des actions de 
formation mises en œuvre par l’AFPA à la région Midi-Pyrénées : la compétence a été transférée à compter du 1er janvier 
2007, financée en gestion en 2007. Elle est inscrite dans l’annexe 1 au titre de la tranche 2008, première année où elle est 
financée par un transfert de TIPP.

Le montant définitif de la compensation due en 2009 à chaque collectivité correspond à l’addition des tranches 2005, 
2006, 2007, 2008 et 2009.

L’annexe 1 concerne la compensation des transferts aux régions, hors région d’outre-mer. L’annexe 2 concerne 
la compensation des transferts aux régions d’outre-mer. L’annexe 3 concerne la compensation des transferts aux 
départements.

II. – Les principales mesures de la tranche 2009

1. Compensation du transfert aux régions du financement des formations sanitaires

Comme je vous l’indiquais dans ma circulaire du 26 décembre 2007 relative à la compensation financière des transferts 
de compétences, la compensation du financement des formations sanitaires a été inscrite dans les tranches 2005, 2006 
et 2007.

En effet, ce transfert, entré en vigueur au 1er juillet 2005, n’a été compensé en tranche 2005 qu’à hauteur d’une demi-
année, la compensation de l’autre demi-année figurant dans la tranche 2006, pour un montant respectif de 220,57 M€, soit 
441,15 M€ en année pleine. Cette somme a été perçue sous forme de TIPP (DGD pour les régions d’outre-mer).
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En 2005 et 2006, une subvention d’équilibre a été versée directement aux instituts de formations sur support hospitalier 
pour compenser le décalage entre le droit à compensation provisoire accordé aux régions et le montant définitif de la 
compensation, fixé par arrêté du 17 août 2006 à 535,875 M€. Ce n’est qu’à compter de 2007 que le montant de cette 
subvention, de 94,7 M€, a été versé sous forme de TIPP (et de DGD pour les ROM). Il figure ainsi dans la tranche 2007.

Des écarts ayant toutefois été relevés entre les données des budgets annexes 2005, ayant servi de base au calcul du droit à 
compensation, et le montant des charges effectivement supportées par les régions, une mission d’inspection a été diligentée 
par le Premier ministre en juin 2007 afin de disposer d’une méthode d’évaluation incontestable et d’évaluer avec précision 
le montant des réajustements nécessaires.

En janvier 2008, la mission a remis ses conclusions, que le Premier ministre a décidé de suivre : s’agissant des écoles sur 
support hospitalier, la mission a proposé que le droit à compensation soit établi, non plus sur la base des budgets annexes 
2005, mais sur celle des comptes 2006, qui constituent la source disponible la moins contestable. La mission a évalué le 
montant de la compensation due aux régions pour le transfert des écoles relevant d’établissement hospitalier à 514,218 M€, 
soit un réajustement de 7,132 M€ par rapport à la compensation initiale.

La mission a en outre recommandé que soit versée aux régions une compensation complémentaire estimée à 11,83 M€, 
correspondant aux effets apparus en 2007 des mesures anciennes et nouvelles décidées par l’Etat, comme la création de 
24 postes de formateurs dans les écoles de sages-femmes, la création de 8 nouveaux centres de préparateurs en pharmacie 
ou encore le financement des stages et frais de transport des élèves en masso-kinésithérapie et en ergothérapie.

S’agissant des écoles autonomes (ex. : Croix-Rouge), la mission a enfin recommandé que soient pris en compte dans le 
calcul du droit à compensation, non seulement les crédits versés par l’Etat en 2004, mais également ceux versés en 2005 
par le Fonds de modernisation des établissements de santé (FMESPP) afin d’équilibrer les budgets des écoles. Le droit à 
compensation issu de cette base de référence s’établit à 30,652 M€, soit un réajustement de 1,863 M€.

Sur la base des recommandations de la mission et comme suite à l’arbitrage du Premier ministre, le droit à compensation 
des régions au titre des formations sanitaires est ainsi ajusté, à compter de 2009, de 20,824 M€, soit un droit à compensation 
total de 556 699 934 €.

Compensation du transfert aux régions des formations sanitaires

Arrêté 
du 

17 août 2006

Rapport 
d’inspection

Ajustement
LFI 2009

ÉCOLES

Ecoles sur support hospitalier........................................................................................... 507,09 514,22 7,13

Ecoles autonomes................................................................................................................. 28,78 30,64 1,86

Sous-total écoles................................................................................................................... 535,87 544,86 8,99

MESURES NOUVELLES

Création de 24 postes de sages-femmes....................................................................... 1,6 1,6

Création de 8 centres de préparateurs
en pharmacie hospitalière..................................................................................................

1 1

Stage kiné................................................................................................................................ 5,6 5,6

Stage ergo............................................................................................................................... 	 0,49 0,49

Décisions antérieures (augmentation des quotas d’élèves et investissement) 3,14 3,14

Sous-total mesures nouvelles........................................................................................... 11,83 11,83

TOTAL........................................................................................................................................ 535,87 556,69 20,82

Cet ajustement ne s’impute que sur la tranche 2009 puisque aucun rattrapage ne s’impose dans la mesure où des 
subventions exceptionnelles ont été versées aux établissements de formation en 2006, 2007 et le seront en 2008 pour 
combler le déficit de ces établissements.

Le tableau ci-dessous récapitule les tranches au titre desquelles les différents ajustements du droit à compensation des 
régions sont intervenus.
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Compensation du transfert aux régions du financement 
des instituts de formation des professions paramédicales et de sages-femmes

Tranche Régions 
métropolitaines (TIPP) ROM (DGD) TOTAL Observations

2005 215 682 857 4 891 643 220 574 500 Compensation en demi-année

2006 215 682 857 4 891 643 220 574 500 Complément en année pleine

2007 92 550 925 2 175 235 94 726 160
Inscription en base des crédits versés 

sous forme de subvention d’équi-
libre

2009 21 797 191 – 972 417 20 824 774 Ajustement au regard des conclusions 
de la mission d’Inspection

Total 545 713 830 10 986 104 556 699 934 Montant définitif

2. Compensation du transfert aux régions du financement des bourses sanitaires et sociales

Compte tenu de l’évolution des dépenses des régions au titre des bourses sanitaires par rapport à celles supportées par 
l’Etat en 2004, la mission devait également évaluer les dépenses 2005 et 2006 des régions en matière de bourses sanitaires, 
en distinguant les dépenses résultant de chacune des composantes suivantes : la revalorisation du montant des bourses et les 
nouveaux critères d’éligibilité, introduits par le décret no 2005-418 du 3 mai 2008, soit après le transfert, d’une part, et les 
décisions propres aux collectivités, d’autre part. Elle devait également porter ses investigations sur les bourses servies dans 
le secteur social, qui présentent des problématiques comparables à celles du secteur sanitaire, en termes de compensation.

La mission devait enfin mesurer l’impact financier d’une éventuelle modification des décrets des 3 mai 2005 (bourses 
sanitaires) et 4 mai 2005 (bourses sociales) tendant à revenir aux critères d’éligibilité initiaux (indépendance financière), 
afin d’aligner les critères d’éligibilité des bourses sanitaires sur ceux des bourses de l’enseignement supérieur.

Sans attendre la remise des conclusions de la mission d’inspection, une provision complétant le montant de la compensation 
pour les années 2005, 2006 et 2007, au titre des aides aux étudiants des écoles et instituts de formation des professions 
paramédicales et de sages-femmes, avait d’ailleurs été inscrite en LFR pour 2007, d’un montant de 30 M€ (cf. ma circulaire 
du 22 janvier 2008 relative aux compensations financières des transferts inscrites en LFR pour 2007).

La mission a préconisé un alignement des critères d’éligibilité aux bourses sur ceux de l’enseignement supérieur 
(indépendance financière au lieu de l’indépendance fiscale) et a proposé de modifier en conséquence le montant du droit à 
compensation à compter de 2009 et de calculer le rattrapage de la compensation due aux régions au titre de la période 2005-
2008 en distinguant selon qu’elles ont appliqué le critère de l’indépendance financière ou celui de l’indépendance fiscale.

Compensation du transfert aux régions du financement des bourses sanitaires et sociales

Arrêté 
du 6 août 2006

Ajustements préconisés par la mission

A compter de 2009 Droit à compensation Pour la période
2005-2008

Bourses sanitaires 63,09 19,31 82,4 109,68(1)

Bourses sociales 20,86 5,16 26,02 28,64

Total 83,85 24,47 108,42 138,32(1)

(1) Montants desquels il faut déduire les 30 M€ versés en LFR 2007.

Les propositions de la mission ont été suivies par le Premier ministre et ont donné lieu, d’une part, à la modification des 
décrets des 3 et 4 mai 2005 par le décret no 2008-854 du 27 août 2008 relatif aux règles minimales de taux et de barème 
des bourses d’études accordées aux étudiants inscrits dans les établissements dispensant des formations sociales initiales et 
dans les instituts et écoles de formation de certaines professions de santé et, d’autre part, à l’inscription en base, à compter 
de 2009, de 24,47 M€, soit 19,31 M€ au titre des bourses sanitaires et 5,16 M€ au titre des bourses sociales (établissant 
ainsi le droit à compensation des régions à respectivement 82,4 M€ et 26,02 M€).

Ces montants ajustés de compensation figurent en tranche 2005, année du transfert du financement des bourses sanitaires 
et sociales, dès lors qu’ils sont théoriquement dus aux régions depuis cette date. Cependant, les régions n’ayant pas toutes 
appliqué les mêmes critères d’éligibilité aux bourses, le rattrapage de la compensation sur la période 2005-2008, qui procède 
des dépenses reconstituées par la mission, s’établit à 138,32 M€ (109,68 M€ au titre des bourses sanitaires et 28,64 M€ 
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au titre des bourses sociales), desquels il convient de déduire les 30 M€ versés par anticipation en LFR pour 2007. Les 
108,32 M€ restant seront versés aux régions sur trois ans, à hauteur de 36,107 M€ par an, en LFR 2008, LFR 2009 et 
LFR 2010. La circulaire qui vous sera adressée en janvier prochain pour vous présenter les dispositions de la LFR pour 
2008 précisera la répartition de ces 36,107 M€.

3. La compensation financière résultant pour les départements de la formation des assistants maternels

En application de l’article L. 421-14 du code de l’action sociale et des familles, les départements doivent organiser au 
profit des assistants maternels une formation initiale obligatoire et une formation d’initiation aux gestes de secourisme.

S’agissant de la formation initiale obligatoire, le décret no 2006-464 du 20 avril 2006 relatif à la formation des assistants 
maternels a renforcé les obligations des départements en doublant la durée de celle-ci qui est ainsi passée de 60 à 120 heures. 
Ce renforcement de la durée de formation vise les assistants maternels agréés depuis le ler janvier 2007. Une formation 
d’initiation aux gestes de secourisme complète cette formation initiale.

Précédemment, les départements devaient organiser au profit des assistants maternels une formation initiale obligatoire, 
qui devait intervenir dans un délai de cinq ans suivant leur agrément, d’une durée minimale de 60 heures (décret no 92-1245 
du 27 novembre 1992 relatif à la rémunération et à la formation des assistants maternels et des assistantes maternelles).

Les charges, pour les départements, issues de la mise en œuvre du décret précité du 20 avril 2006 doivent être compensées 
en application de l’article L. 1614-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT), selon lequel « toute charge 
nouvelle incombant aux collectivités territoriales du fait de la modification par l’Etat, par voie réglementaire, des règles 
relatives à l’exercice des compétences transférées est compensée ».

Le montant de la compensation financière définitive inscrite à l’article 49 de la loi de finances initiale pour 2009 s’élève 
ainsi à 21,037 ME. La répartition de ce montant entre les départements figure en tranche 2007 de l’annexe no 3 relative à 
la compensation financière des transferts de compétences aux départements.

Il convient en effet de rappeler que la loi de finances rectificative pour 2007 avait déjà prévu une compensation 
provisionnelle s’élevant à 17,123 M€ au titre de l’année 2007. Par conséquent, la loi de finances rectificative pour 2008 
régularise le montant de la compensation allouée aux départements au titre de 2007 par l’attribution d’un montant 
complémentaire s’élevant à 3,9 M€ et prévoit le versement d’une compensation en année pleine au titre de l’année 2008 
d’un montant de 21,037 M€.

Les modalités de calcul de la compensation financière résultant des deux volets de la formation des assistants maternels 
seront précisées par un décret qui sera publié prochainement.

4. Les transferts de services tranche 2009

Depuis 2007, les compensations inscrites chaque année au titre des nouvelles tranches concernent presque exclusivement 
des transferts de personnels.

En 2009, à l’exception de la compensation provisionnelle à la collectivité territoriale de Corse et à la région Lorraine 
de l’AFPA (à hauteur de 40,2 M€) et de l’inscription en base de la compensation des routes transférées en 2008 aux 
régions Guadeloupe et Martinique (4,1 M€), à 15 départements (2,9 M€) et à la Guyane (0,5 M€), payée en gestion en 
2008, les nouvelles compensations inscrites en tranche 2009 au profit des régions et des départements en application de la 
loi LRL portent sur les transferts de personnels en provenance de six ministères décentralisateurs au titre de l’exercice de 
20 compétences transférées, pour un montant total de 498 M€.

Compensation des transferts de services – tranche 2009 (en M€)

Ministères 
décentralisateurs Compétences transférées Régions ROM départements total

Education nationale TOS et GTOS 138,4 37,9 191,5 367,8

Culture Services de l’inventaire 1,58 0,02 1,6

Agriculture TOS agricoles  
et arnénagement foncier 12,5 0,4 0,27 13,17

Equipement RD, RNIL, FSL voies d’eau(1) 4,1 92,6 96,7

Affaires sociales
RMI, LRL  

(FSL, FAJ, CODERPA, LAV, bourses  
et formations sanitaires et sociales)

1,43 0,4 16. 17,83
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Ministères 
décentralisateurs Compétences transférées Régions ROM départements total

Intérieur RMI, FSL 0,92 0,92

Total 153,91 42,82 301,29 498,02

(1) Les services transférés des ports et des aérodromes sont compensés en DGD.

Compte tenu des transferts de services en cours (seul le transfert des TOS et GTOS de l’éducation nationale est réputé 
achevé) et des transferts à venir, la compensation des services transférés en application de la loi LRL se poursuivra jusqu’en 
2012.

A ce titre, vous trouverez en annexe 4 un tableau récapitulatif de tous les décrets de transfert de service parus et à 
paraître.

4.1. Les transferts communs aux départements et aux régions

4.1.1. L’achèvement du transfert des personnels TOS du ministère de l’éducation nationale

La LFI pour 2009 compense la troisième et dernière campagne d’exercice du droit d’option (correspondant aux personnels 
ayant opté entre le 1er septembre et le 26 décembre 2007) et le transfert des personnels détachés d’office, pour un montant 
provisionnel s’établissant pour les régions à 169,941 M€ et pour les départements à 188,473 M€.

Sont également compensés les emplois disparus (application de la clause de sauvegarde) pour un montant provisionnel 
égal à 6,4 M€ pour les régions et à 3 M€ pour les départements.

4.1.2. La poursuite du transfert des personnels du ministère de l’équipement

La LFI 2009 compense le transfert des personnels de l’équipement qui ont exercé leur droit d’option avant le 31 août 
2008, soit au titre de la deuxième vague (pour les transferts de services intervenus au 1er janvier 2007), soit au titre de la 
première vague (pour les transferts de service intervenus au 1er janvier 2008). La compensation financière des agents non 
titulaires des services transférés au 1er janvier 2008, versée en gestion en 2008 en application de l’article 147 de la LFI 
2006, est inscrite en base à compter de 2009.

Le montant total de la compensation inscrit au PLF 2009, qui concerne principalement les départements, s’élève à 
96,78 M€ (92,656 M€ pour les départements et 4,123 M€ pour les régions Guadeloupe et Martinique).

4.l.3. Le transfert des personnels chargés des affaires sociales

A la suite de la séance de la Commission nationale de conciliation (CNC) du 5 juillet 2006 à l’occasion de laquelle 
les élus ont refusé d’examiner les projets d’arrêtés interministériels de mise à disposition, considérant que l’évaluation 
des moyens ne correspondait pas à la réalité des moyens consacrés par l’Etat à l’exercice des missions transférées, une 
mission conjointe IGA-IGF-IGAS a été diligentée afin d’évaluer, dans les départements et régions, les mises à disposition 
de services ou parties de services qu’impliquent les transferts de compétences dans le domaine des affaires sociales.

La mission d’inspection a rendu son rapport en septembre 2007. Après arbitrage du Premier ministre et nouvelle réunion 
de la CNC le 22 février 2008, le décret no 2008-791 du 20 août 2008 relatif aux modalités de transfert définitif aux 
départements et aux régions des services ou parties de services du ministre chargé des affaires sociales a été publié au 
Journal officiel le 21 août 2008. Cette publication permet :

– d’ouvrir la période d’exercice du droit d’option des agents ;
– de compenser aux départements les postes dévenus vacants depuis le transfert de la compétence.

Pour les départements, la LFI 2009 prévoit la compensation financière du transfert des personnels des affaires sociales 
exerçant les compétences décentralisées au titre du RMI et de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales (FSL, FAJ, CLIC, CODERPA).

La compensation correspondant aux personnels transférés en provenance du ministère des affaires sociales, qui s’élève à 
16 M€, porte plus précisément sur le transfert :

– des agents non titulaires et des cotisations d’assurance chômage pour un montant s’élevant à 1,967 M€ ;
– des personnels titulaires ayant exercé leur droit d’option au 31 août 2008, des fractions d’emploi, des vacants 

intermédiaires, des frais de fonctionnement et de l’action sociale pour un montant global s’élevant à 14,035 M€.

Une compensation s’élevant à 0,923 M€ est également inscrite en LFI 2009 au titre du transfert des personnels des 
préfectures participant aux compétences décentralisées dans le domaine du RMI et du FSL et ayant exercé leur droit 
d’option au 31 août 2008.
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Pour les régions, il est inscrit en LFI 2009 la somme de 1,437 M€ au titre du transfert des personnels participant à 
l’exercice des compétences en matière de définition et de mise en œuvre de la politique de formation des travailleurs 
sociaux, de versement des aides aux étudiants des formations sociales, d’autorisation et de financement des formations 
paramédicales et d’attribution des bourses aux étudiants des formations paramédicales et aux élèves sages-femmes. Il s’agit 
des personnes ayant opté au 31 août 2008.

4.2. Les transferts de personnels concernant un seul niveau de collectivité territoriale

4.2.1. Les transferts de personnels aux régions 

Transfert des TOS agricoles

La LFI 2009 prévoit la compensation du transfert des personnels TOS des lycées agricoles ayant exercé leur droit 
d’option au titre de la deuxième vague pour un montant provisionnel s’élevant â 12,90 M€.

Transfert des personnels des services de l’inventaire général du patrimoine culturel

La LFI 2009 prévoit la compensation du transfert des personnels des services de l’inventaire général du patrimoine 
culturel ayant exercé leur droit d’option au titre de la deuxième vague pour un montant provisionnel s’élevant à 1,6 M€.

4.2.2. Les transferts de personnels aux départements

La compensation du transfert des personnels du ministère de l’agriculture pour l’exercice des compétences décentralisées 
dans le domaine de l’aménagement foncier

Comme précisé précédemment, en application de la loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des 
territoires ruraux, qui a confié au département la responsabilité de la conduite de la procédure d’aménagement foncier, 
agricole et forestier, le transfert des services correspondants s’effectuera en trois vagues afin de permettre à l’Etat d’achever 
les opérations d’aménagement foncier en cours au moment du transfert de compétences.

Une première vague de transfert de services est intervenue au 1er janvier 2008 par le décret no 2006-1946 du 26 décembre 
2007 qui concerne 48 départements. A ce titre, la LFI pour 2009 prévoit une compensation financière pour les personnels 
ayant opté, au 31 août 2008, pour un montant égal à 0,145 M€ et pour le remboursement d’une mise à disposition d’un 
personnel par le CNASEA pour un montant égal à 0,045 M€. Il est également prévu une compensation pour le transfert 
d’un agent non titulaire de droit public pour un montant égal à 0,078 M€.

III. – Les compensations versées sous forme de DGD

1. Reconduction, en 2009, des montants de 2008 des dotations de fonctionnement et d’investissement

L’article 43 de la loi de finances pour 2009 reconduit en 2009 les montants de 2008 des principales dotations de 
fonctionnement, dont la dotation générale de décentralisation mentionnée à l’article L. 1614-4 du CGCT et la dotation 
générale de décentralisation « formation professionnelle » mentionnée à l’article L. 4332-1 du même code.

Je vous informe également que l’article 44 de la loi de finances pour 2009 reconduit en 2009 les montants de 2008 des 
principales dotations d’investissement, dont la dotation départementale d’équipement des collèges et la dotation régionale 
d’équipement scolaire, respectivement mentionnées aux articles L. 3334-l6 et L. 4332-3 du CGCT.

2. DGD des réglons : reprise du montant de la TVA compensée au sein de la part  
« contribution pour l’exploitation des services transférés » au titre de la compétence SRV

Depuis 2002, les régions de métropole (hors Ile-de-France et Corse) perçoivent une compensation en application de 
l’article 125 de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (loi SRU), 
codifié à l’article L. 1614-8-1 du CGCT. Versée aux régions en contrepartie de l’exercice des compétences transférées en 
matière d’organisation et de financement des services régionaux de voyageurs (SRV), cette compensation est composée de 
trois parts :

– la première destinée à compenser les charges d’exploitation des services transférés ;
– la deuxième visant à permettre le financement du renouvellement du matériel roulant ;
– la troisième destinée à compenser la mise en œuvre par l’Etat de tarifs sociaux.
Initialement intégrée dans la dotation générale de décentralisation (DGD) des régions, cette compensation n’est cependant 

plus exclusivement versée sous cette forme puisque l’article 49 de la loi de finances initiale pour 2004 a fait basculer dans 
la dotation globale de fonctionnement (DGF) 95 % de cette DGD.

L’article 168 de la loi de finances pour 2009 minore la DGD des régions d’un montant de 82 774 323 €. Cette disposition 
tire les conséquences de l’évolution de la jurisprudence communautaire sur les règles d’assujettissement à la TVA au regard 
de laquelle les subventions d’exploitation, versées par les régions à la SNCF et compensées par la première part de la 
compensation, doivent être considérées comme des subventions d’équilibre non assujetties à la TVA.
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Cette minoration impacte la part « contribution pour l’exploitation des services transférés » mentionnée à l’article 
L. 1614-8-1 du CGCT et correspond au montant actualisé en valeur 2009 du montant de TVA compensée. Elle se répartit 
entre les régions comme suit :

Alsace 4 692 476 €

Aquitaine 4 153 490 €

Auvergne 3 421 871 €

Bourgogne 4 427 845 €

Bretagne 2 901 149 €

Centre 4 102 100 €

Champagne-Ardenne 3 588 083 €

Franche-Comté 2 669 582 €

Languedoc-Roussillon 3 780 246 €

Limousin 2 628 576 €

Lorraine 5 037 791 €

Midi-Pyrénnées 3 839 478 €

Nord - Pas-de-Calais 5 104 133 €

Basse-Normandie 1 516 138 €

Haute-Normandie 1 783 914 €

Pays de la Loire 3 240 459 €

Picardie 5 186 659 €

Poitou-Charentes 1 659 176 €

Provence-Alpes-Côte-d’Azur 6 239 258 €

Rhône-Alpes 12 801 898 €

TOTAL 82 774 323 €

Par ailleurs, la LFR pour 2008 tire également les conséquences de cette évolution jurisprudentielle pour la période 2002-
2008, en procédant à la récupération de la compensation trop perçue par les régions au titre de la TVA. Cette récupération 
ne s’opère cependant pas sur la DGD mais sur la DGF des régions. En outre, la neutralité du dispositif est assurée par le 
remboursement préalable par la SNCF aux régions de la TVA collectée à tort au cours de cette même période. La circulaire 
relative aux dispositions de la LFR pour 2008 que je vous adresserai en janvier précisera le montant de cette reprise sur la 
DGF et sa répartition entre les régions.

3. Le STIF

Le STIF en tant qu’établissement public reçoit, dans le cadre de sa compétence en matière d’organisation des transports 
scolaires, une allocation de DGD fixé à 117,2 M€. En 2009, compte tenu de la non-indexation, le STIF recevra un montant 
identique à celui versé en 2008, soit 126 591 710 €.

4. Le transfert des lycées et collèges à sections binationales et internationales et de Font-Romeu

Ce transfert est financé, conformément à la loi du 13 août 2004, par un transfert de DGD.

Le montant de la compensation définitivement arrêté, en valeur 2004, a été fixé à 4 526 969 € pour les régions concernées, 
soit un montant de DGD inscrit au PLF 2009 de 5 026 151 €, ventilé entre les régions concernées de la façon suivante :

Région Droit 
à compensation en valeur 2004

Montant 
versé en 2009

Alsace 246 841 € 274 060 €

Ile-de-France 2 366 115 € 2 627 023 €
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Région Droit 
à compensation en valeur 2004

Montant 
versé en 2009

Languedoc-Roussillon 345 459 € 383 552 €

Provence-Alpes-Côte d’Azur 1 158 535 € 1 286 285 €

Rhône-alpes 410 019 € 455 231 €

Total 4 526 969 € 5 026 151 €

Le montant de la compensation définitivement arrêté, en valeur 2004, a été fixé à 3 174 582 € en valeur 2004 pour les 
départements concernés, soit un montant de DGD inscrit au PLF 2009 de 3 524 638 €, ventilé entre les départements de la 
façon suivante :

Département Droit 
à compensation en valeur 2004

Montant 
versé en 2009

Ain 250 918 € 278 587 €

Alpes-Maritimes 532 149 € 590 829 €

Pyrénées-Orientales 289 510 € 321 434 €

Bas-Rhin 685 397 € 760 974 €

Yvelines 1 031 462 € 1 145 199 €

Hauts-de-Seine 385 146 € 427 615 €

Total 3 174 582 € 3 524 638 €

5. L’entretien de la voirie à Paris

Une part de DGD a également été attribuée à la ville de Paris pour l’entretien de la voirie nationale, tel que prévu à 
l’article 25 de la loi du 13 août 2004, pour un montant de 14,3 M€ en valeur 2004. Le PLF pour 2009 transfère un montant 
de DGD de 15 389 432 €.

6. Le concours « ports »

L’article 153 de la LFR pour 2006 a réformé le concours ports qui finance depuis 2007 tant les ports transférés dans le 
cadre de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 que ceux transférés, à compter du 1er janvier 2007, dans le cadre de la loi du 
13 août 2004. Les grandes lignes de cette réforme vous ont déjà été présentées dans ma circulaire du 23 novembre 2006.

Le nouveau dispositif, entré en vigueur à compter de 2007, a prévu de financer le transfert de ports de la manière 
suivante :

– pour les nouveaux ports, le montant initial de la compensation est calculé, conformément aux dispositions du I de 
l’article 119 de la loi du 13 août 2004 précitée ;

– pour les ports déjà décentralisés, le montant actualisé du concours est réparti entre les départements concernés en 
attribuant à chaque département une part tenant compte de la répartition du concours entre les départements au cours 
des 10 dernières années. La part de chaque département est obtenue en rapportant la moyenne actualisée des crédits 
reçus par chacun d’eux au cours des 10 dernières années à la moyenne actualisée des crédits versés à l’ensemble des 
départements dans le cadre du concours au cours de la même période. En prenant comme période de référence les 
10 dernières années (1996-2005), ces modalités de calcul permettent de prendre en compte le cycle des investissements 
portuaires et donc la totalité des besoins d’investissement de l’ensemble des départements.

L’article 30 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a prévu le transfert, au 1er janvier 2007 
au plus tard, des ports maritimes non autonomes relevant de l’Etat aux collectivités territoriales ou groupements de 
collectivités qui en font la demande. Dix-huit ports étaient concernés : 1 port, celui de Bayonne, a été transféré en 2006, 
les 17 autres ayant été transférés au 1er janvier 2007.

Ce transfert des dépenses de fonctionnement et d’investissement est financé par un transfert de DGD. Le montant de la 
compensation définitivement arrêté a été fixé à 1 959 855 € pour le port transféré en 2006 et 14 874 338 € pour les ports 
transférés en 2007 (arrêté du 2 mai 2007).

Le PLF 2009 prévoit, au titre de l’ensemble des ports transférés, un montant de DGD de 41 972 516 €, qui inclut 
également la compensation du transfert des personnels.
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Il est utile d’ajouter que grâce à une modification de l’article L. 1614-1 du CGCT par la LFI pour 2008, la compensation 
sera directement versée aux groupements de collectivités bénéficiaires du transfert d’un port. Les crédits sont inscrits sur le 
programme 122 de la mission relations avec les collectivités territoriales.

7. Le transfert des aéroports

La compensation du transfert des aéroports (investissement comme fonctionnement) s’effectue depuis 2008 par un 
transfert de DGD.

Le montant de la compensation définitivement arrêté a été fixé à 578 009 € pour les aérodromes transférés en 2006 et 
1 735 931 € pour les aérodromes transférés en 2007 (arrêté du 2 mai 2007).

Le PLF 2009 prévoit, au titre de l’ensemble des aérodromes transférés, un montant de DGD de 3 621 591 €, qui inclut 
également la compensation du transfert des personnels. Ces crédits sont inscrits sur le programme 122 de la mission 
relations avec les collectivités territoriales.

IV. – L’ajustement de la DGF au titre de la recentralisation sanitaire

La mise en œuvre de la recentralisation sanitaire prévue à l’article 71 de la loi du 13 août 2004, complétée par l’article 100 
de la LFR pour 2004, dispose que les départements qui renonceront à l’exercice de cette compétence verront leur dotation 
de compensation de leur dotation globale de fonctionnement réduite d’un montant égal au droit à compensation établi sur 
la base de l’exploitation des comptes administratifs des départements de 1983, actualisé en valeur 2005. Compte tenu des 
choix opérés par les départements, le montant de la réfaction a été de 42,8 M€ en 2006. Il sera de 46,92 M€ en 2009 (taux 
d’indexation de la DGF de 2 %).

En outre, la loi prévoit que « la dénonciation de ces conventions entraîne à partir de l’année suivante une réduction de la 
DGF d’un montant égal à la DGD attribuée lors du transfert initial de compétence en direction des département actualisée 
du taux d’évolution cumulé de la DGD jusqu’à l’année suivant celle de la dénonciation ».

En 2007, 6 départements avaient souhaité renoncer à l’exercice de certaines compétences en matière de recentralisation 
sanitaire, soit une réfaction supplémentaire sur la DGF de 9 250 893 €, qui s’établira en 2009 à 9 632 428 € après indexation 
sur les taux DGF 2008 et 2009.

Cinq nouveaux départements (Haute-Corse, Nord, Pas-de-Calais, Hauts-de-Seine et La Réunion) ayant dénoncé en 2008 
les conventions passées avec le ministère de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative au titre de toutes 
ou parties de leurs compétences en matière de prévention sanitaire, la loi de finances pour 2009 prévoit ainsi une réfaction 
supplémentaire de la DGF, pour un montant de 5 774 384 €, actualisé du taux d’évolution de la DGD en 2006 (l,0272747 %), 
en 2007 (l,025019 %), en 2008 (1,02082658 %) et en 2009 (0 %), soit un montant de 6 217 757 €, réparti comme suit :

départements
Tuberculose 

chapitre
953-52.

MST 
chapitre
953-53

Cancer 
chapitre
953-67.

Autre 
(dont lèpre) 

chapitre 953-9

vaccinations 
chapitre 052-.

50 et 51
TOTAL

Recentralisation 
- Réfection  

PLF 09

2B Haute-Corse 19 959 € 19 959 € 21 454 £

59 Nord 0 € 0 € 0 €

62 Pas-de-Calais 10 082 € 10 082 € 10 837 €

92 Hauts-de-Seine 1 935 580 € 1 935 580 € 2 080 567 €

974 La Réunion 1 216 105 € 789 852 € 20 393 € 76 612 € 1 735 843 € 3 838 804 € 4 126 353 €

Total 3 151 685 € 789 852 € 20 393 € 76 612 € 1 735 843 € 5 774 384 € 6 217 757 €

Par conséquent, le PLF 2009 prévoit une réfaction sur la DGF des départements concernés d’un montant total de 
62,77 M€.

Fiche 3

La compensation du revenu de solidarité active

La loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d’insertion 
conforte la place des départements dans les politiques sociales, en particulier dans le domaine de l’insertion professionnelle. 
En effet, le président du conseil général est au cœur du dispositif puisqu’il prend les décisions d’attribution du RSA.
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Le RSA entend à la fois garantir un revenu minimum aux personnes privées d’emploi et apporter un complément de 
revenus aux personnes en situation d’emploi précaire ou disposant de revenus trop faibles pour assumer leurs charges de 
famille. Il a ainsi vocation à remplacer le revenu minimum d’insertion (RMI) et l’allocation de parent isolé (API), mais vise 
également à soutenir les « travailleurs pauvres ».

Le partage du financement du RSA entre l’Etat et les départements est posé à l’article L. 262-24 du code de l’action 
sociale et des familles (CASF) issu de la loi du 1er décembre 2008 :

– les départements supporteront la charge du montant forfaitaire mentionné au 2o de l’article L. 262-2 du CASF pour 
les personnes sans ressources, qui correspond au RMI actuel, et le montant forfaitaire majoré mentionné à l’article  
L. 262-9 du CASF, correspondant à l’API actuellement à la charge de l’Etat ;

– l’Etat financera quant à lui la part cumulable avec les revenus d’activité, ce qui est la nouveauté du RSA. Cette part 
comprend notamment les dépenses d’intéressement versées actuellement par les départements aux bénéficiaires actuels 
du RMI reprenant un emploi ; cette reprise en charge par l’Etat entraîne une compensation « négative ».

Sur un coût total estimé à 8,5 Md€, les départements financeront la part « solidarité », qui correspond aux crédits du RMI 
(4,9 Md€ + 500 M€ au titre du FMDI), déjà gérés par les départements, et à ceux qu’ils supporteront au titre de l’API qui 
leur sont transférés.

La généralisation du RSA : une extension de compétences

Au regard de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, le RSA constitue une extension de compétence des 
départements.

Ainsi, la loi du 1er décembre 2008 généralisant le RSA, qui abroge juridiquement le RMI et l’API pour les fusionner dans 
une allocation unique se traduisant par un surcroît de dépenses pour les départements, procède, d’une part, au maintien 
de la compétence RMI et, d’autre part, à une extension de la compétence des départements dans le domaine de l’insertion 
sociale et professionnelle des personnes en difficulté.

La compensation de l’extension de compétences

En application de l’article 72-2 de la Constitution, « toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence 
d’augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi ».

Le Gouvernement a procédé à une appréciation globale de la charge supplémentaire résultant pour les départements de 
la loi, en procédant à la contraction entre les charges nouvelles induites par l’extension du public couvert et les économies 
générées par la prise en charge par l’Etat des mécanismes d’intéressement à la reprise d’activité.

Cette nouvelle charge sera intégralement compensée, sous le contrôle de la commission consultative sur l’évaluation des 
charges (CCEC).

Les modalités de compensation de la charge globale liée au RSA sont inscrites à l’article 7 de la loi du 1er décembre 
2008. Le I de cet article prévoit, d’une part, le maintien du droit à compensation accordé aux départements au titre du 
transfert du RMI et de la création du RMA par la loi du 18 décembre 2003, tandis que le II précise, d’autre part, que les 
charges issues pour les départements de l’extension de compétences résultant de la loi sont intégralement compensées par 
l’Etat dans les conditions fixées par la loi de finances, tout en indiquant les bases de calcul du droit à compensation.

L’article 51 de la LFI pour 2009 complète donc ce dispositif de compensation des charges.

Ainsi, au-delà du montant versé aux départements depuis 2004 au titre du transfert du RMI et de la création du RMA en 
application de l’article 59 de la loi de finances pour 2004 (montants figurant dans l’arrêté interministériel du 17 août 2006), 
les départements métropolitains percevront à compter du mois de juillet 2009 une nouvelle fraction du produit de la TIPP.

Le complément de compensation qui sera versé aux départements métropolitains en 2009 correspond :

– à la moitié des prévisions de dépenses exposées par l’Etat en 2008 dans les départements métropolitains au titre de 
l’API ;

– diminuées de la moitié des prévisions de dépenses exposées en 2008 dans ces mêmes départements, au titre de 
l’intéressement proportionnel et forfaitaire, applicables à l’API, relevant de l’article L. 524-5 du code de la sécurité 
sociale dans sa rédaction antérieure à la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008, charges qui relèveront du fonds 
national des solidarités actives (FNSA) ;

– diminuées également de la moitié des prévisions de dépenses incombant en 2008 aux départements métropolitains dans 
le cadre du RMI, au titre de l’intéressement proportionnel et forfaitaire relevant de l’article L. 262-11 du CASF dans 
sa rédaction antérieure à la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008. Cette charge sera en effet transférée au FNSA à 
la date d’entrée en vigueur du RSA.

Le droit à compensation résultant de l’extension de compétence au titre du RSA est estimé provisoirement à 322 M€ 
en 2009 et serait de 644 M€ en année pleine.
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La somme de 322 M€ a été répartie entre chaque département métropolitain au prorata des dépenses API constatées en 
2007 par la CNAF. Cette ventilation entre les départements métropolitains du droit à compensation figure dans le tableau 
ci-dessous :
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En réponse à l’inquiétude exprimée par les départements sur le dynamisme de la dépense au titre du RSA, le Gouvernement 
a tenu à ce qu’une clause de réexamen soit prévue chaque année, fin 2009, fin 2010 et fin 2011. Ainsi, jusqu’en 2011, la 
CCEC sera consultée chaque année pour s’assurer de l’adéquation entre les charges transférées et la compensation :

– en 2009, pour vérifier l’exactitude des calculs relatifs aux dépenses engagées par l’Etat au titre de l’API en 2008 et au 
coût en 2008 des intéressements proportionnels et forfaitaires relevant des articles L. 262-11 du CASF (RMI) et L. 524-5 
du code de la sécurité sociale (API) dans leur rédaction antérieure à la loi RSA ;

- en 2010, pour vérifier l’exactitude de la compensation provisionnelle aux dépenses exposées par les départements en 
2009 en faveur des bénéficiaires du montant forfaitaire majoré mentionné à l’article L. 262-9 du CASF ;

- en 2011, sur l’adéquation de la compensation définitive au montant des dépenses engagées par les conseils généraux 
en 2010.

Ces ajustements interviendront respectivement dans les lois de finances suivant l’établissement de ces comptes, soit 
en LFR 2009, LFR 2010 et LFR 2011, étant entendu que le montant définitif du droit à compensation correspondant aux 
charges résultant de l’extension de compétence sera inscrit en LFI 2012.

Enfin, conformément aux principes constitutionnels, la loi de finances pour 2009 assure la garantie que si les recettes 
provenant des fractions de tarif de TIPP attribuées aux départements représentent un montant inférieur au droit à 
compensation, cette perte est compensée par l’Etat.

Cette loi entre en vigueur au 1er juin 2009 dans les départements métropolitains. Par dérogation, elle entrera en vigueur 
dans les départements d’outre-mer et les collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon au 
plus tard le ler janvier 2011. Jusqu’à cette date, les dispositions régissant le RMI et l’API dans leur rédaction antérieure à 
l’entrée en vigueur de la loi du 1er décembre 2008 continuent de s’appliquer dans ces départements et collectivités.
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